
 

 

 
FAQ Système d'alerte ADA   
 
Que faire si j'ai connaissance d'un cas concret suspect relevant d'un thème de 
signalement ?  
  
Un signalement peut être effectué auprès du délégué à l'intégrité d'ADA ou de la "Ombudsperson".  Les 
partenaires contractuels de l'ADA sont contractuellement tenus de faire des signalements et sont 
informés de manière ciblée sur le système d'alerte lors de la conclusion du contrat. Ils sont également 
tenus de transmettre les informations sur le système d'alerte de l'ADA à leurs sous-traitants. Le système 
d'alerte est également ouvert aux personnes qui ne sont ni des employés ni d'autres partenaires 
contractuels de l'ADA. 
 
En outre, selon la loi autrichienne sur la protection des lanceurs d'alerte, certaines violations de la loi, 
notamment les faits de corruption, peuvent également être signalées à l'Office fédéral (autrichien) de 
prévention et de lutte contre la corruption (https://www.bak.gv.at).  
 
Les informations devraient toutefois être transmises en premier lieu au service interne de signalement 
auprès des délégués à l'intégrité d'ADA ou la "Ombudsperson". Ce n'est que si cela n'est pas possible, 
approprié ou raisonnable, ou si cela s'avère infructueux ou sans espoir, qu'il convient de s'adresser à 
l'Office fédéral de prévention et de lutte contre la corruption. 
 

Quand dois-je signaler un cas au délégué à l'intégrité d'ADA et quand dois-je le 

signaler à la "Ombudsperson" ? Quelle est la différence entre ces deux 

possibilités de signalement ? 
  

C'est au lanceur d'alerte de choisir entre le délégué à l'intégrité ADA ou l'ombudsperson. Les délégués 

à l'intégrité internes d'ADA sont des juristes spécialement formés du service juridique d'ADA, 

l'ombudsperson est un cabinet d'avocats spécialisé dans le domaine de la compliance, mandaté par 

ADA sur proposition des délégués à l'intégrité et du comité d'entreprise, selon une procédure conforme 

au droit des marchés publics.  Tant le délégué à l'intégrité que l'ombudsman enquêtent sans instructions 

et de manière indépendante. Ce n'est qu'une fois les enquêtes terminées qu'un rapport est remis à la 

direction. L'ombudsperson est tenu de ne pas divulguer l'identité du lanceur d'alerte aux délégués à 

l'intégrité et, en général, à l'ADA, si celui-ci/celle-ci le souhaite. Aucune relation contractuelle n'est 

établie entre l'ombudsperson et le lanceur d'alerte et le rapport est dans tous les cas gratuit pour le 

lanceur d'alerte.   

Le délégué à l'intégrité et l'ombudsperson sont tenus de s'abstenir de traiter le signalement en cas de 

conflit d'intérêts, notamment en cas de relation de proximité avec les personnes concernées. 

 

Je ne souhaite pas contacter le délégué à l'intégrité d'ADA ni le ombudsperson 

mais je préfère en parler à mon supérieur. Est-ce que je viole ainsi mon 

obligation de signaler ?   
  

Non. Celui qui informe son supérieur d'un fait devant être signalé a rempli son obligation de signalement. 

Dans ce cas, le supérieur est tenu de signaler l'information via le système de signalement d'ADA.  

 

Les supérieurs hiérarchiques, ainsi que toutes les autres personnes qui prennent connaissance du 

contenu du signalement, ne peuvent informer du signalement et de l'identité du lanceur d'alerte que le 

délégué à l'intégrité d'ADA ou le médiateur. Toute autre transmission est interdite.    

 



 

Je ne souhaite pas être connu comme lanceur d'alerte. Comment mon 

identité est-elle protégée ?  

 
Tant le délégué à l'intégrité que l'ombudsperson sont tenus à une discrétion particulière quant à l'identité 

du lanceur d'alerte. Celle-ci ne peut être transmise à une autorité ou à un organisme public ou privé que 

dans des cas exceptionnels, conformément à la législation européenne en la matière et à la loi 

autrichienne sur la protection des lanceurs d'alerte, à une autorité administrative, un tribunal ou le 

parquet dans le cadre d'une procédure administrative ou judiciaire ou d'une procédure d'enquête. 

L'ADA accepte également les informations anonymes. Pour ces cas, les masques de saisie 

électroniques du délégué à l'intégrité de l'ADA et de l'ombudsman sont particulièrement adaptés. Dans 

les deux cas, il n'est même pas possible de retrouver l'adresse IP de l'auteur de l'alerte. 

 

Comment puis-je, en tant que non-juriste, faire la différence entre les différents 

thèmes de signalement ou classer correctement mon signalement ? Que se 

passe-t-il si je fais un signalement qui s'avère par la suite être faux ? 

  
Les thèmes de signalement sont décrits et concrétisés dans l'annexe 1 de l'accord d'entreprise ainsi 

que dans la formation sur le système de signalement.  

Vous trouverez également des informations à ce sujet sous "Que peut-on signaler ?" sur la page 

d'accueil de la plate-forme des lanceurs d'alerte. Les sujets de signalement sont des violations graves 

du droit pénal et d'autres violations graves du droit dans le cadre d'activités professionnelles liées à 

ADA. 

 

Une désignation juridique erronée de la part du/de la lanceur d'alerte n'est cependant pas préjudiciable 

: chaque information est reçue et traitée par des juristes. Dans tous les cas, la qualification juridique 

donnée par le lanceur d'alerte est vérifiée sur le plan juridique. De même, il ne sera pas reproché à 

l'auteur d'une information sur un prétendu comportement fautif dont l'existence ne peut pas être 

confirmée par la suite. 

En cas de doute, il est cependant toujours recommandé de chercher un entretien consultatif avec les 

délégués à l'intégrité, l'ombudsperson ou le supérieur hiérarchique avant de faire un signalement.   

ADA ne tolère pas les fausses informations sciemment diffamatoires et se réserve dans ce cas le droit 

de prendre des mesures contre le diffamateur.  

  

Qui sera informé de mon signalement ? 

  
Le signalement fait l'objet d'une enquête par les délégués à l'intégrité d'ADA ou par l'ombudsperson - 

en fonction de la personne à qui le signalement a été fait. Le processus est également décrit en détail 

dans l'accord d'entreprise relatif au système d'alerte. Lors du traitement de l'alerte, il est possible de 

faire appel à des personnes supplémentaires en raison de leur expertise professionnelle, mais celles-ci 

ne sont informées du signalement que dans la mesure où cela est absolument nécessaire pour leur 

contribution à l'éclaircissement du cas. En principe, la direction n'est informée que des signalements 

pertinents dont les faits ont été clarifiés. 

 

 

 

 

 

 
 

 



 

Comment est traitée une information dirigée contre des collaborateurs du 

service juridique, des chefs de département d'ADA, la direction ou des membres 

du conseil de surveillance ? 
  

Ces informations sont transmises sans exception à l'ombudsperson pour clarification. Si une remarque 

concerne la direction, le rapport est adressé au président du conseil de surveillance après clarification 

des faits. 

  

J'ai fait un signalement et j'ai reçu un message disant que mon signalement 

n'était pas pertinente. Qu'est-ce que cela signifie ?  
  

L'examen de pertinence est la première étape du traitement des signalements par le délégué à l'intégrité 

ou l'ombudsperson. La question centrale est de savoir si le signalement doit être examinée plus avant 

dans le système d'alerte. Si la réponse est négative, c'est-à-dire si le signalement est considérée comme 

non pertinente, il peut y avoir plusieurs raisons : Le signalement concerne par exemple un fait qui ne 

fait pas partie des thèmes de signalement ou n'est pas suffisamment concret pour qu'un examen soit 

possible.  

Le cas échéant, le délégué à l'intégrité ou l'ombudsperson pose des questions au lanceur d'alerte avant 

de classer le signalement comme pertinente ou non pertinente.  

 

Si le signalement concerne un sujet qui relève de la compétence d'un autre service interne de l'ADA 

(par exemple, des problèmes avec des supérieurs, du harcèlement par des collègues, qui n'atteignent 

pas la gravité d'un sujet de signalement), le signalement est jugée non pertinente et les délégués à 

l'intégrité ou l'ombudsperson informent, le cas échéant, sur le service compétent auprès duquel le 

signalement peut être faite (dans notre exemple, donc, le service des ressources humaines). 

  
J'ai été informé(e) par les délégués à l'intégrité que j'ai été accusé(e) par un 

informateur d'un comportement répréhensible au sens d'un thème de 

signalement et je suis maintenant interrogé(e) à ce sujet.  

Quels sont mes droits ?  

  
Au moment de l'entretien, une personne accusée n'est en aucun cas considérée comme coupable. La 

présomption d'innocence s'applique jusqu'à ce qu'un comportement fautif soit effectivement prouvé 

dans le cadre des thèmes de signalement. Les délégués à l'intégrité sont tenus d'enquêter sur toute 

information pertinente et de l'examiner en détail. Seules les personnes dont l'expertise est nécessaire 

à l'élucidation des faits sont consultées et ces personnes n'apprennent toujours que ce qui est 

nécessaire à leur contribution (principe du "need-to-know"). Les personnes accusées ont la possibilité 

de s'exprimer sur toutes les allégations. Ils peuvent également faire appel au comité d'entreprise. Leur 

avis est examiné et évalué de manière équitable et objective. Si les personnes concernées le souhaitent, 

la source du signalement est également indiquée de manière catégorique (par exemple, un signalement 

provenant du cercle des employés de l'ADA) - sauf si l'identité du lanceur d'alerte peut déjà être déduite 

de cette information. 

  
J'ai entendu dire par des collègues qu'il y aurait des dysfonctionnements dans 

le projet XY et qu'il y aurait des soupçons de corruption. Dois-je signaler ces 

rumeurs ?  

  
Non, les simples rumeurs ne doivent pas être signalées. Toutefois, si vous êtes responsable de ce 

projet, vous devez vérifier ces rumeurs et, le cas échéant, si vous disposez d'indices concrets d'un 

comportement répréhensible au sens d'un thème de signalement, vous devez faire un rapport. 

 



 

J'ai d'autres questions sur le système d'alerte, à qui puis-je m'adresser ?  

  
Vous pouvez vous adresser à tout moment au délégué à l'intégrité d'ADA ou à l'ombudsperson. 

(integritaet@ada.gv.at; autres coordonnées sur le site web ADA Integrity 

https://www.entwicklung.at/ada/integritaet) 

 

 

 
 


